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ATTEINTES À L'HONNEUR OU AU RESPECT
1 - OUTRAGE

1.1 - Définition

Constituent un outrage, les paroles, gestes ou menaces, les écrits ou images de toute nature non rendus publics ou l'envoi d'objets quelconques adressés à une personne chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa mission, et de nature à porter atteinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction dont elle investie.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-5 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

1.221 - Outrage

Il faut entendre toute expression grossière, de dédain, de mépris, insolente ou même simplement ironique, qui est de nature à porter atteinte à la dignité ou au respect dû à la fonction dont la personne est investie

Toutefois, l'outrage doit se manifester par un des modes d'expression prévus par la loi.

Ces différents modes sont les suivants :

– outrage par paroles. Le terme "paroles" est entendu dans le sens de toute émission de voix, même non articulée, qui frappe l'oreille. Par exemple, des cris, vociférations, glapissements, huées, imitations de cris d'animaux... ;

– outrage par écrits ou images non rendus publics, c'est-à-dire toute lettre, note écrite à la main, dactylographiée ou bien imprimée, gravée, photographiée ou polycopiée, image ou emblème.

– outrage par gestes. Le terme "gestes" est entendu dans le sens de toute action du corps, mimique, attitude exprimant le dédain ou le mépris, production de bruits, non pas naturellement, mais à l'aide d'instruments divers tels que sifflets ou tout autre objet ;

– outrage par menaces. Il ne peut s'agir que de menaces verbales dont le caractère outrageant ne résulte pas de termes méprisants ou injurieux, mais de la menace qu'ils renferment.

A noter qu'un citoyen a toujours le droit de faire observer avec calme et pondération à un agent de l'autorité qu'il dépasse ses pouvoirs et le recours au supérieur hiérarchique est une garantie légale ;

– outrage par envoi d'objets quelconques. L'outrage consiste soit du fait que les objets ont, par eux-mêmes, une signification outrageante, soit du fait que leur envoi, eu égard aux circonstances, présente ce caractère.

1.222 - Victime chargée d'une mission de service public

L'incrimination est ici réduite aux personnes chargées d'une mission de service public. Le fait que la personne victime de l'outrage soit dépositaire de l'autorité publique constitue une circonstance aggravante.

1.223 - Victime recevant l'outrage dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa mission

L'outrage est reçu dans l'exercice de sa mission lorsqu'il est commis contre la personne chargée d'une mission de service public, au moment où, étant en service et agissant en sa qualité, celle-ci procède à un acte de ses attributions.

L'outrage est reçu à l'occasion de l'exercice de sa mission lorsqu'il est commis contre la personne chargée d'une mission de service public du fait que cette dernière remplit une fonction d'autorité, ou à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou à l'occasion des entrées ou sorties des élèves aux abords d'un tel établissement.

Il y a outrage dès lors que le propos vise la personne à laquelle il est adressé en sa qualité.

1.23 - Élément moral

L'intention coupable résulte de :

– la connaissance du caractère outrageant du propos, de l'écrit, du dessin, du geste, de la menace ou de l'objet envoyé ;

– la connaissance de la qualité de la personne outragée (évidemment, le port d'un uniforme ou d'un emblème ne permet pas d'équivoque).

1.3 - Cas particulier : outrage à l'hymne national ou au drapeau tricolore

1.31 - Définition

Fait, au cours d'une manifestation organisée ou réglementée par les autorités publiques, d'outrager publiquement l'hymne national ou le drapeau tricolore.

1.32 - Éléments constitutifs

1.321 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-5-1 du Code pénal.

1.322 - Élément matériel

Il faut :

– un outrage (quelque soit la nature) :

•à l'hymne national "la Marseillaise". Exemples : sifflets, cris, gestes grossiers, attitude exprimant clairement le dédain ou le mépris…,

•au drapeau tricolore.

Exemples : drapeau arraché de sa hampe, déchiré, dégradé voire brûlé ;

– proféré au cours d'une manifestation publique comme la commémoration du 11 novembre organisée par un maire ou une rencontre sportive réglementée par l'autorité administrative, maire, préfet… ;

– perçu par une ou plusieurs personnes assistant à la manifestation.

1.323 - Élément moral

L'intention coupable se caractérise par la volonté délibérée de l'auteur d'outrager publiquement les symboles de la Nation.

2 - ATTEINTES AU RESPECT DÛ À LA JUSTICE

2.1 - Outrage envers une personne siégeant dans une formation juridictionnelle

2.11 - Définition

Fait, par toute personne, de porter atteinte, par différents moyens, à une personne siégeant dans une formation juridictionnelle.

2.12 - Éléments constitutifs

2.121 - Élément légal : prévue par l'article 434-24 du Code pénal.

2.122 - Élément matériel

Il faut :

– un outrage.

– que l'outrage soit proféré envers une personne siégeant dans une formation juridictionnelle, administrative ou judiciaire, c'est-à-dire un magistrat ou un juré par exemple ;

– que cet outrage soit réalisé à l'encontre de telles personnes dans l'exercice de leur fonction ou à l'occasion de cet exercice.

2.123 - Élément moral

L'intention coupable se définit par la volonté de nuire de l'auteur de l'infraction. Cela implique que cette personne connaisse la qualité de sa victime et qu'elle ait su que son acte constituerait une violation de la loi.

2.2 - Discrédit porté sur une décision juridictionnelle

2.21 - Définition

Fait, par toute personne, de chercher à jeter le discrédit par actes, paroles, écrits ou images de toute nature, sur un acte ou une décision juridictionnelle, dans des conditions de nature à porter atteinte à l'autorité de la justice ou à son indépendance.

2.22 - Éléments constitutifs

2.221 - Élément légal : prévue par l'article 434-25 du Code pénal.

2.222 - Élément matériel

Il faut qu'il y ait eu atteinte portée publiquement contre un acte ou une décision juridictionnelle.

Cette atteinte consiste en des actes, paroles, écrits ou images de toute nature.

2.223 - Élément moral : Intention coupable.
Elle implique que l'auteur de l'infraction ait eu conscience des conséquences de son acte.

2.26 - Dispositions particulières

L'action publique se prescrit par trois mois révolus à compter du jour où l'infraction a été commise dès lors qu'aucun acte d'instruction ou de poursuite n'a été fait dans cet intervalle.

2.3 - Dénonciation d'une infraction imaginaire

2.31 - Définition

Fait de dénoncer mensongèrement, à l'autorité judiciaire ou administrative des faits constitutifs d'un crime ou d'un délit qui ont exposé les autorités judiciaires à d'inutiles recherches.

2.32 - Éléments constitutifs

2.321 - Elément légal : prévue par l'article 434-26 du Code pénal.

2.322 - Elément matériel

Il faut :

– un acte de dénonciation.

– que cette dénonciation soit mensongère.

– que cette dénonciation ait exposé les autorités judiciaires à d'inutiles recherches.

2.323 - Élément moral

Il implique que l'auteur de l'infraction avait connaissance, antérieurement à l'acte de dénonciation, de l'inexactitude de ses arguments.










